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Le programme de recherche-action POPSU 
Transitions se déploie dans 23 plateformes qui 
observent, documentent et accompagnent la 
manière dont les principales agglomérations 
urbaines françaises, appréhendées à l’échelle du 
grand territoire dans lequel elles s’insèrent, se 
saisissent des enjeux de la transition socio-
écologique – dans ses différentes composantes et 
interactions avec les enjeux sociaux, économiques 
culturels et démocratiques – et y répondent.

Les ateliers nationaux de POPSU Transitions s’adressent à l’ensemble de la communauté 
mobilisée par les plateformes, dont celle des doctorantes et doctorants. Ils reposent sur 
la présentation et la mise en discussion des travaux réalisés par les plateformes locales 
sur des enjeux transversaux identifiés par les responsables scientifiques nationaux. Les 
quatre ateliers nationaux constituent autant de lieu de débats sur les contenus produits 
par les équipes en confrontant les questions de recherche aux objets des politiques 
publiques mises en œuvre par les collectivités locales. La comparaison permise par les 
ateliers nationaux enrichit les études de cas monographiques et permet de construire 
un propos de portée plus générale. Ils mobilisent une variété de formats, tant pour les 
séances (séminaires uniques ou récurrents) que pour les modalités de valorisation. 
Chaque séance fait notamment l’objet d’un compte-rendu largement diffusé.

Retrouvez le programme d’animation transversale sur notre site

popsu.archi.fr

popsu.archi.fr
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GIP EPAU

LA QUESTION SOCIALE À L'ÉPREUVE
DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE

La transition socio-écologique suppose que l’ensemble des citoyens et citoyennes en soit 
partie prenante et qu’elle réponde à une exigence de justice sociale quant à l’effort 
demandé à chacun et chacune. Cette question est assez peu traitée par les plateformes et 
globalement moins présente dans les travaux de recherche. C’est pourquoi il a été décidé 
d’en faire le thème d’un des ateliers nationaux afin de la réintroduire et de la mettre à 
l’agenda de nos travaux.

RESPONSABLES SCIENTIFIQUES
Marie-Christine Jaillet
Directrice de recherche émérite 
au CNRS, coordinatrice des 
responsables scientifiques 
nationaux de POPSU Transitions

ATELIER
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3ÈME SÉANCE DU 16 OCTOBRE 2025

COMPTE-RENDU

Après une séance introductive en ligne le 30 janvier 2025, une 
première rencontre à Dijon le 8 avril 2025 et une deuxième à Caen 
le 19 juin 2025, la troisième séance de l'atelier national POPSU 
Transitions s'est tenue à Lille le 16 octobre 2025, co-organisée avec 
la plateforme POPSU Transitions de la Métropole Européenne de 
Lille. Elle s'inscrivait dans un contexte particulier : celui d'une 
métropole post-industrielle en reconversion, première métropole 
la plus jeune de France, dont les travaux POPSU interrogent la 
question de la justice spatiale et les défis sociaux que font peser 
les transitions sur les jeunes générations.

La journée, accueillie à l'École Nationale Supérieure d'Architecture 
et de Paysage de Lille, a réuni des chercheurs, élus et praticiens 
autour d'une interrogation centrale : à travers le prisme des 
jeunesses, la société métropolitaine apparaît-elle fonda-
mentalement hétérogène ? La question écologique recompose-t-
elle des affiliations de classe ? Et quelles politiques publiques 
construire pour s'adapter à une société « insaisissable », voire 
invisible ?

La matinée a croisé les résultats d'un atelier étudiant mené à 
l'Université de Lille sur les profils et territoires des jeunes de la MEL 
— volet cartographique et enquête qualitative auprès de 106 
jeunes de 15 à 25 ans — avec la présentation de la stratégie 
jeunesses de la MEL, dont la construction depuis 2016 illustre 
comment une collectivité se dote d'une compétence et d'une 
légitimité hors de son registre premier. Un regard croisé avec les 
expériences caennaises a complété ce panorama. Une conférence 
de Stéphanie Vermeersch (CNRS) a ensuite mis en perspective les 
rapports entre transition écologique et classes sociales : condition 
écologique des classes populaires, invisibilisation du lien entre 
inégalités et changements climatiques, et conséquences pour les 
sociétés métropolitaines.

L'après-midi a réuni, en table ronde, des acteurs du réseau 
« Jeunesses en métropole » de Toulon Métropole, de 
l'Eurométropole de Strasbourg et de la MEL, éclairant les 
modalités concrètes de construction de politiques jeunesses à 
l'échelle métropolitaine et leur articulation avec les enjeux de 
transition. La synthèse collective a interrogé la tension entre 
politiques d'égalité et d'équité, entre incitation et coercition. L'ensemble des échanges 
a rappelé que la transition ne peut réussir qu'en articulant justice sociale, connaissance 
fine des sociétés métropolitaines et innovations dans la fabrique de l'action publique.

ORGANISATION ET ANIMATION 
DE LA SÉANCE
Marie-Christine Jaillet, directrice de 
recherche émérite au CNRS, 
coordinatrice des responsables 
scientifiques nationaux de POPSU 
Transitions

Guillaume Lacroix, directeur du 
programme POPSU Transitions

Marc Dumont, professeur à 
l'Université de Lille, TVES, référent 
scientifique de POPSU Lille

Simon Jodogne, directeur adjoint 
Gouvernance et dialogues 
territoriaux, Métropole Européenne 
de Lille, référent technique de 
POPSU Lille

Colas Castaing-Garros, 
coordinateur métropolitain, 
Métropole Européenne de Lille, co-
référent technique de POPSU Lille

RÉDACTION DU COMPTE-RENDU 
Guillaume Lacroix, directeur du 
programme POPSU Transitions, GIP 
EPAU

Salila Sihou, stagiaire POPSU 
Transitions, GIP EPAU

Marc Dumont, professeur à 
l'Université de Lille, TVES, référent 
scientifique de POPSU Lille

Colas Castaing-Garros, 
coordinateur métropolitain, 
Métropole Européenne de Lille, co-
référent technique de POPSU Lille

Avec l’appui d’outils d’intelligence 
artificielle.
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OUVERTURE ET MISE EN PERSPECTIVE DE LA SÉANCE 
AVEC L'ATELIER NATIONAL

Intervenants

Marc Dumont, Université de Lille, TVES, référent scientifique pour la plateforme de la 
Métropole Européenne de Lille

Simon Jodogne, référent de la Métropole Européenne de Lille pour la plateforme

Guillaume Lacroix, directeur du programme POPSU Transitions

Marc Dumont et Simon Jodogne reviennent sur l'intérêt du programme POPSU 
Transitions d'éclairer la fabrique des politiques publiques locales, et sur son fil rouge. 
Simon Jodogne souligne l'importance stratégique du programme pour la MEL : la 
recherche aide à affiner et à mieux qualifier à qui, comment et sur quelles bases 
travailler, ce qui est essentiel dans un travail amont et dans la mise en œuvre des 
politiques publiques. Il rappelle que Lille est la première métropole la plus jeune de 
France, ce qui donne une résonance particulière à la thématique de cette séance. Alors 
que la métropole lilloise — comme d'autres — est construite autour de l'équipement, 
comment passe-t-on de politiques publiques d'infrastructures à des politiques 
publiques en faveur des usages ? La question des jeunes métropolitains ressort comme 
un véritable « inconnu » que la recherche aide à mieux cerner. Le programme de travail 
de la plateforme lilloise1 s'organise en trois axes thématiques : les systèmes alimentaires 
et d'alimentation dans leur dimension interterritoriale, les changements de 
comportements dans la mobilité du quotidien, et enfin les défis de la justice spatiale 
pour les jeunesses et la cohésion sociale. Ce sont notamment les travaux issus de ce 
dernier axe, riches en enseignements, qui vont venir en partie nourrir cette journée.

Ainsi, le fil rouge de cette séance interroge le débat autour de l'analyse de la transition 
socio-écologique : à travers le prisme des jeunesses, la société métropolitaine apparaît-
elle fondamentalement hétérogène ? Cette société est-elle seulement l'affaire 
d'individus, et toute lecture par le prisme des « classes sociales » est-elle nécessairement 
dépassée ? La question écologique recompose-t-elle ou ravive-t-elle des affiliations de 
classe ? Quelles politiques publiques peuvent-elles être dès lors construites pour 
s'adapter à cette société « insaisissable », archipellisée, voire invisible ?

Guillaume Lacroix replace le cadre de l'animation transversale du programme POPSU 
Transitions, dans lequel sont engagées les 23 plateformes participantes. Plusieurs 
Ateliers nationaux sont organisés en fonction de thématiques identifiées 
collectivement, dont celui d'aujourd'hui « la question sociale à l'épreuve de la transition 
socio-écologique ». Après une séance introductive en ligne le 30 janvier 2025, une 
première rencontre à Dijon le 8 avril 2025, une deuxième à Caen le 19 juin 2025, cette 
troisième séance organisée à Lille a vocation à compléter les réflexions autour de cette 
thématique. La prochaine séance sera organisée à Paris La Défense, en mars 2026, afin 
de capitaliser sur les enseignements transversaux et d'identifier les perspectives de 
restitution et de diffusion.

Marie-Christine Jaillet évoque l'intérêt de la thématique sociale de cet atelier national : 
bien que tout le monde affirme la nécessité d'une justice sociale pour atteindre la 
transition écologique, la question sociale est difficilement insérée dans le programme, 
en dehors des trois plateformes ayant accueilli une séance. Elle identifie un paradoxe 
central qui traverse le programme depuis le début : il n'y aura pas de bifurcation 
écologique sans justice sociale, et pourtant on entend encore parler d'« acceptabilité 
sociale », créant une disjonction entre, d'un côté, un discours politique qui lie bien les 
deux dimensions et, de l'autre, une façon de faire qui revient très vite à des questions 
d'acceptabilité sociale. « On est au cœur de ce paradoxe. »
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Les questions discutées jusque maintenant sont celles des usages, de la transition « par 
le bas », de l'embarquement de la société dans la transition, et de la dimension spatiale 
de la justice sociale. Marie-Christine Jaillet structure sa mise en perspective autour de 
trois enjeux transversaux à l'Atelier national :

1. Revisiter la question des usages, pratiques et comportements à l'aune des enjeux 
climatiques. Les collectivités interrogent les chercheurs sur ce sujet. La bifurcation 
suppose d'autres politiques : fournir des équipements plutôt que de transformer les 
comportements, des démarches qui visent moins des individus qu'une dynamique 
collective. Or, dans ce programme POPSU, peu de plateformes y répondent, et on a 
besoin de mieux connaître nos sociétés métropolitaines.

2. Constater qu'il y a bien une transition par le bas. Il y a des pratiques ordinaires qui 
relèvent de la sobriété, qu'il faut connaître, mais sans en faire l'apologie quand elles 
sont contraintes. Ce n'est pas seulement une reconnaissance qui est en jeu, mais 
plutôt la question de la capacité à prendre en compte ces pratiques ordinaires.

3. Comment embarque-t-on l'ensemble des citoyens, de la société dans la 
bifurcation ? La démocratie participative dans ses modalités traditionnelles n'est pas 
tout à fait à la hauteur des enjeux ; on ne peut pas simplement être dans un 
discours de la pédagogie. Quelles sont les modalités de négociation et de 
contribution qui permettent d'enrôler l'ensemble de la société dans le chemin que 
l'on a à parcourir ? On bute sur la façon dont on concilie adaptation climatique et 
justice sociale.

Marie-Christine Jaillet souligne également la nécessité de prendre en compte des 
dimensions qui ne sont pas que de l'ordre de la classe, mais aussi de l'âge et du genre, 
et rappelle le débat entre sociologues sur la stratification sociale : certains considèrent 
que, peu importe les évolutions, elle n'a pas fondamentalement changé.
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PREMIÈRE SÉQUENCE

CLASSES SOCIALES VS CLASSES ENVIRONNEMENTALES : 
QUELLE PLACE DES JEUNESSES DANS LA TRANSITIONS 
ÉCOLOGIQUE ?

Les profils et territoires de jeunes : résultats d'un atelier de recherche et construction 
d'une politique métropolitaine de jeunesse à Lille

Intervenant

Marc Dumont, Université de Lille, TVES — voir support de présentation

Marc Dumont articule son propos autour d'une question centrale : la question sociale 
est-elle soluble dans la transition écologique ? Et de quelles capacités les métropoles 
disposent-elles réellement pour agir, à leurs échelles et dans les compétences qui leur 
sont propres ? Il mobilise le référentiel théorique de la « nouvelle question sociale » telle 
que l'ont posée depuis trente ans Alain Touraine, Daniel Cohen et Robert Castel.

La question sociale à l'épreuve de la transition écologique

La société post-industrielle lilloise — Lille étant une métropole post-industrielle en 
reconversion multiple et inachevée — se comprend à travers plusieurs caractéristiques 
structurantes.

Un univers nouveau de production et du travail. La transformation des ouvriers (cf. 
Magali Talandier sur l'économie métropolitaine ordinaire : moins d'usines, plus 
d'artisanat) et la transformation des employés caractérisent cet univers. Il s'agit d'un 
essoufflement de la société industrielle — mais pas de l'industrie elle-même (cf. Pierre 
Veltz). Cette nouvelle société se structure entre front office (employés en relation client) 
et back office (gestion de machines), de conception et de communication. Marc 
Dumont précise que dans ce nouveau régime émergent une « conception des biens », 
une « prescription des biens » et une « distribution des biens » (cf. les travaux de Jose 
Calderon sur la logistique et le futur du travail).

Une société fragmentée et hétérogène. La fin de la société industrielle n'est pas 
l'avènement d'une société post-industrielle identifiable. Il n'y a plus de solidarité 
organique de l'usine, et une solidarité nouvelle n'est pas encore clarifiée ni stabilisée. 
Marc Dumont cite Chiapello et Boltanski sur le démantèlement de l'organisation du 
travail. Il en résulte une stratification générationnelle : crise des banlieues, insiders 
fragilisés (stages, contrats précaires) et outsiders renforcés.

Des métropoles stratifiées socialement et spatialement, caractérisées par l'absence 
d'intégration par le travail (robotisation…) et par des modes de vie des banlieues et des 
centres qui s'éloignent et se stratifient.

Des métropoles et l'expérience multiforme du déclassement. Marc Dumont adopte 
une vision cosmographique de la structure sociale (Henri Mendras) — homogénéisation 
des modes de vie et hétérogénéisation des conditions de vie. La nouvelle sociologie fait 
de la « génération » une figure centrale (cf. boomers vs jeunes). Les perspectives 
dégradées de mobilité sociale et les trajectoires descendantes plus fréquentes 
alimentent le débat sur les « générations sacrifiées ». L'expérience du déclassement 
révèle elle-même une forte hétérogénéité : une « mosaïque d'expériences ».

Les défis sociaux des métropoles pour les jeunes. Marc Dumont pose trois questions 
structurantes : quel avenir la métropole peut-elle construire pour les jeunes 
générations ? Comment offrir à chacun la possibilité de décider de son parcours en 
connaissance de cause ? Comment faire en sorte que l'expérience des jeunes sur le 
marché du travail ne soit pas que frustration ?

À l'heure écologique, quel sens pour les « classes sociales » ? Marc Dumont cite Pierre 
Rosanvallon : « la connaissance traditionnelle fondée sur le concept de classement 
devient inadaptée car elle présupposait l'existence de différences stables. » La question 
demeure ouverte : la transition écologique recompose-t-elle une large « classe 
environnementale » ?
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État de l'art sur les jeunes

Les travaux de Camille Peugny (Pour une politique de la jeunesse) et de Tom Chevalier 
et Patricia Loncle (Une jeunesse sacrifiée ?) permettent de dresser un état de l'art. Marc 
Dumont souligne qu'il s'agit d'un problème pour les politiques publiques, car une 
méfiance généralisée entoure cette catégorie. Les enseignements de cet état de l'art se 
déclinent en sept registres.

La jeune génération n'est pas significativement plus préoccupée par le réchauffement 
climatique que les générations précédentes — seulement 35 % le sont. On observe une 
hétérogénéité des valeurs et des combats : le chômage et l'immigration occupent une 
place aussi importante que l'environnement. Les nouvelles formes d'engagement 
dessinent une citoyenneté davantage « distante » et critique que « déférente » — boycott 
de produits, mobilisation sur les réseaux sociaux — mais avec une forte participation 
électorale malgré tout. Le rapport au travail est singulier et genré (cf. rapport de l'Institut 
Montaigne). La génération Covid a vu la détérioration de sa situation s'accompagner 
d'un rôle accru des familles, qui renforce les inégalités entre celles qui peuvent aider et 
les autres — les moins de 25 ans constituant un angle mort des politiques publiques, en 
l'absence de RSA. La compétence de socialisation est abîmée : le prolongement de la 
cohabitation avec les parents s'est accompagné de la disparition de projets de vie 
autonome. Enfin, le rapport à soi et aux autres est marqué par une dégradation forte de 
la santé mentale et un « effet cicatrice » du Covid et des confinements, dont les 
conséquences se réactivent dans le temps au fil des trajectoires de vie.

Présentation du travail étudiant mené à POPSU Lille

Dans le cadre de POPSU Transitions, les travaux de la plateforme lilloise ont été 
conduits à travers deux ateliers d'étudiant·es, que Marc Dumont remercie en premier 
lieu.

Le 1er atelier — dont l'objet pourrait être synthétisé par l'adage « Dis-moi où tu habites, 
je te dirai qui tu es » — a construit une cohorte à l'échelle de la MEL et produit des 
cartographies croisant des critères spatiaux et sociaux (géotypes d'habitation). Les 
résultats sur la différenciation intra-communale se sont avérés peu concluants dans un 
premier temps, ce qui a conduit à faire évoluer la méthodologie et à élargir l'enquête. 
Une conclusion majeure s'impose : le sujet spatial n'est pas si prégnant qu'initialement 
pensé. On observe une très forte hétérogénéité au sein d'une même commune dans le 
rapport des jeunes à l'écologie, y compris à revenus comparables. Les « jeunes » 
constituent par ailleurs une catégorie extensive, dont l'analyse par sous-catégories d'âge 
révèle des pratiques différenciées.

Le 2e atelier étudiant, de tonalité qualitative, avait pour objectifs de mieux connaître les 
jeunes du territoire, leurs engagements éventuels et leurs relations à la transition 
écologique, ainsi que leur connaissance des institutions publiques locales. L'idée était 
de nourrir la stratégie jeunesses de la MEL, afin de construire des politiques plus 
flexibles, inclusives et adaptées aux réalités contemporaines. Pour cela, 106 jeunes de 15 
à 25 ans ont été entretenus, dont les prises de contact ont été majoritairement réalisées 
via les missions locales. Volontairement, peu d'étudiant·es ont fait partie de ce panel, 
l'un des objectifs étant d'aller chercher des publics habituellement peu représentés.

Plusieurs enseignements stabilisés peuvent être mis en avant :

1. Des mobilisations marquées par l'hétérogénéité. Les personnes enquêtées se 
mobilisent peu autour de causes spécifiques, mais en fonction d'une combinaison 
de facteurs contextuels. Les jeunes non engagés sont souvent dans une phase de 
transition dans leur parcours ; la famille joue un rôle crucial ; les contraintes 
économiques et sociales limitent les capacités d'engagement. Le classement des 
premières causes d'engagement est éloquent : 1/ aucune cause — 2/ discriminations 
sociales — 3/ environnement — 4/ politique. La question environnementale n'arrive 
ainsi qu'en troisième position, et l'on constate une méconnaissance du changement 
climatique dans ce panel.
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2. Des valeurs et des rapports au futur qui s'assombrissent. Les jeunes enquêtés sont 
très préoccupés par l'inaction politique et les inégalités croissantes, avec un 
sentiment d'urgence et une volonté de changement radical — mais restent 
paradoxalement plutôt optimistes sur la société française.

3. Des modes de vie et de sociabilité reconfigurés. Les jeunes sont « plus casaniers », 
sortent moins pour des raisons subies et choisies à la fois. Les possibilités de 
rencontres sont peu nombreuses, surtout pour les 16-24 ans. Les centres 
commerciaux restent importants comme lieux de consommation et de 
rassemblement, et l'on observe une transformation profonde des pratiques 
culturelles.

Ces résultats amènent à approfondir plusieurs réflexions : des rapports contrastés à 
l'écologie, avec trois profils-types (« Engagé », « Passif », « Non-prioritaire ») ; des rapports 
de mobilités marqués par des invariants (les transports en commun restent le mode le 
plus utilisé, souvent subi, la voiture restant symbole de liberté) ; la construction 
paradoxale de l'autonomie, avec une dépendance financière vis-à-vis des parents qui 
demeure forte, d'où une décohabitation de plus en plus tardive.

Marc Dumont pose enfin une question ouverte : ce que révèle aussi cette recherche, 
c'est la difficulté pour les jeunes de percevoir la métropole — un rapport à l'institution 
méfiant, un sentiment de déconnexion vis-à-vis de l'institution. Comment l'institution 
publique pourrait-elle être identifiée et rendue visible pour ces jeunes ? Il note par 
ailleurs que la question spatiale reste à creuser : le panel, à dominante de quartiers 
populaires et de communes proches de la métropole, gagnerait à être étendu vers des 
communes plus rurales.

Discussion

Marie-Christine Jaillet ouvre la discussion en interrogeant Paul Mondino sur la façon 
dont le travail de la MEL rencontre les politiques en matière de transition écologique. 
Paul Mondino précise que le service jeunesse fonctionne comme un service généraliste, 
que les directions se l'approprient à des rythmes différents, et que des liens sont 
progressivement noués avec la direction en charge du Plan Climat (DETEC) : une 
réflexion est en cours pour intégrer la parole des jeunes dans la conception du futur 
PCAET, via le service concertation. Marc Dumont complète en soulignant une double 
dimension à ce travail d'articulation : d'une part la connaissance — le service jeunesse a 
permis d'acculturer les jeunes aux dispositifs de politique publique, notamment à la 
gratuité des transports — et d'autre part la capacité de mobilisation. Il observe que 
certains jeunes sont prêts à s'intéresser aux sujets écologiques via la connaissance et 
l'appropriation.

Marie-Christine Jaillet demande alors à Marc Dumont un portrait rapide des jeunes 
enquêtés, soulignant que leurs représentations sont probablement faussées dans les 
discours médiatiques. Marc Dumont répond que la cohorte a été construite en lien avec 
les structures qui côtoient les jeunes hors temps scolaire : l'échantillon est globalement 
équilibré sur les classes d'âge de 16 à 25 ans, hors étudiants, avec une surreprésentation 
des hommes (2/3) et un public globalement défavorisé. Il précise que chez les étudiants, 
en revanche, une vraie écologisation des comportements est perceptible. Paul Mondino 
souligne un biais révélateur : lorsqu'il a été demandé aux élus de la MEL ce qu'était un 
jeune, neuf fois sur dix, la réponse désignait un étudiant. L'enquête a précisément 
l'avantage de focaliser l'attention sur des jeunes peu représentés par ailleurs.

Stéphanie Vermeersch prend la parole pour interroger le rapport de la jeunesse à des 
valeurs et comportements spécifiques, en demandant dans quelle mesure ce qui est 
observé relève bien d'une spécificité générationnelle plutôt que de tendances de 
l'ensemble de la société. Paul Mondino répond que l'entrée jeunesse reste 
indispensable, notamment pour la prévention de la violence : plus on en parle et on 
travaille tôt avec les jeunes, mieux ça marche. Marc Dumont conclut en proposant une 
caractérisation transversale : la propriété commune à tous ces jeunes, quel que soit leur 
milieu social, c'est la vulnérabilité multiple — pas uniquement liée au revenu.



ATELIER NATIONAL | LILLE  11

CONSTRUCTION ET ADAPTATION D'UNE POLITIQUE 
MÉTROPOLITAINE DE JEUNESSE — LA DÉMARCHE DE LA MEL

Intervenant

Paul Mondino, Chef de service Jeunesses et vie citoyenne, Métropole Européenne de Lille

Paul Mondino est chargé d'assurer la médiation entre le politique et les travaux de 
recherche, en montrant comment ces travaux atterrissent — ou n'atterrissent pas — dans 
la politique publique. Il retrace l'histoire de la construction de la compétence jeunesse 
à la MEL.

Les métropoles n'ont pas de compétence propre sur la jeunesse. Mais le transfert du 
Fonds d'Aide aux Jeunes depuis les Départements (loi NOTRe), effectif à la MEL depuis 
2017, a profondément changé la façon dont la jeunesse était appréhendée. Paul 
Mondino décrit un sentiment d'urgence permanente dans le service. « C'est frustrant 
pour les publics comme pour les techniciens de travailler sur le temps long. »

Un concours de circonstances heureux a été décisif dans l'émergence d'une posture 
pionnière de la MEL : le Fonds d'Aide aux Jeunes n'a pas été rattaché à des équipes 
existantes mais a conduit à la création d'une équipe dédiée. L'appel à candidature au 
Programme d'Investissement d'Avenir (PIA) en 2016 sur « Innover pour les jeunesses » a 
vu plusieurs villes de l'agglomération candidater, avant que les candidatures soient 
coordonnées et rattachées à la MEL. Le PIA s'est tenu jusqu'en 2021, avec trois 
laboratoires accompagnant les services. Paul Mondino souligne un enjeu fort de 
compréhension mutuelle entre techniciens et chercheurs : « il y a besoin de reformuler 
entre ces deux univers, pour favoriser l'atterrissage opérationnel. Cela questionne le 
degré de préconisation ou de recommandations possibles pour les chercheurs. »

Dès 2018, la MEL a délibéré sur une première stratégie jeunesses (« Jeunes en métropole 
») pour accompagner la coordination du PIA. Entre les deux confinements, les services 
de l'État ont mobilisé la MEL dans la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté : 
c'est le service jeunesse de la MEL qui a pris en charge le volet jeunesse de ce plan. Fin 
2021, à la croisée des chemins après la clôture du PIA, le service s'est relancé vers une 
stratégie « Jeunes en métropole 2.0 », délibérée fin 2023, beaucoup plus transversale et 
croisée avec les autres politiques publiques. Elle rassemble ce qui a été capitalisé des 
travaux de recherche et du Fonds d'Aide aux Jeunes. La stratégie est désormais centrée 
sur l'animation et la coordination des politiques publiques, face à la multiplication des 
actions à tous les niveaux (région, État, communes, départements).

Elle se décline en trois axes :

1. Être solidaire et attentif envers les jeunes métropolitains et lutter contre les 
inégalités ;

2. Soutenir l'émancipation des jeunes métropolitains ;

3. Reconnaître les jeunes comme acteurs engagés dans le développement de la 
métropole.

Un fonds d'expérimentation d'actions est mis en place, avec l'ambition d'adresser toutes 
les jeunesses d'où qu'elles soient. La stratégie vise tous les jeunes, pas uniquement ceux 
des QPV. Un observatoire produit des études avec l'Agence de développement et 
d'urbanisme de Lille Métropole (ADULM) — notamment le « Mémo jeunesse » — pour 
agréger les données et infléchir les politiques publiques.

voir support de présentation
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MOBILISATION DES JEUNESSES CAENNAISES : ACTIVER, 
SENSIBILISER PAR UNE COHORTE D'ACTIONS ET 
D'ACCOMPAGNEMENT À LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE

Intervenants

Mathieu Leroux, chargé de mission transition écologique, ville de Caen/Communauté 
urbaine Caen-la-Mer ;

Nicolas Escach, adjoint au maire de Caen délégué à la transition 

Depuis 2019, les élus caennais ont souhaité qu'un programme scolaire soit proposé sur 
la transition écologique. Le programme initial, destiné aux élèves de 8 à 10 ans, a permis 
à environ 1 000 élèves par an de suivre des animations concrètes en classes, des sorties 
et des visites de bâtiments et d'expositions. Au fil du temps, les élus ont souhaité élargir 
les thématiques abordées et rajeunir le public dès le CP.

Aujourd'hui, le programme « En route vers la transition écologique — Programme 
éducatif 2026 », s'inspirant d'un programme de la ville de Lisieux, propose neuf parcours 
de sensibilisation aux enseignants des 85 écoles du territoire, portant sur le 
changement climatique, la qualité de l'air, la biodiversité, l'énergie, la mobilité, 
l'alimentation, l'urbanisme et la consommation responsable. Les parcours sont 
modulables à la carte selon le choix des enseignants, avec animation en interne ou par 
des partenaires territoriaux. Les enseignants se montrent particulièrement demandeurs 
des volets biodiversité et alimentation. L'ambition est ensuite de proposer ce 
programme aux MJC et services jeunesse du territoire pour massifier la sensibilisation.

L'outil quiz mission durable, inspiré des Incollables et conçu de manière collaborative 
au sein des collectivités, vise à identifier des publics relais (animateurs, professionnels 
en médiathèque…). En complément, un dispositif de services civiques via le partenariat 
avec Unicité réunit des jeunes une fois par mois pour repérer leurs attentes et envies — 
organisation de journées de nettoyage, de chantiers nature et de plantations. Mathieu 
Leroux note la peur de certaines collectivités à travailler directement avec les jeunes : la 
présence du service a permis de fluidifier cette relation. Les bilans font état 
d'expériences qui ont ouvert de nouveaux horizons aux participants, avec une ambition 
de s'orienter vers des parcours liés à ces thèmes.

Nicolas Escach identifie trois défis qui se posent à l'agglomération caennaise. Le 
premier est celui du lien intergénérationnel : la Normandie est marquée par un fort 
vieillissement de la population et un fort accueil d'étudiants — comment trouver les 
liens et concevoir les espaces publics qui les créent ? Le deuxième est la prise en 
compte des temporalités des publics de passage, dont les étudiants : comment 
s'adresser à ces populations (35 000 étudiants pour 110 000 habitants) et les faire rester 
au-delà des masters, dans un contexte où l'attractivité des formations constitue un 
grand enjeu ? Le troisième est la question de l'implication de la jeunesse dans la 
construction de l'avenir : comment faire face à leur défiance envers la démocratie 
représentative, à l'atomisation de la jeunesse et à l'éco-anxiété ?

Pour y répondre, Caen peut s'appuyer sur des atouts spécifiques : une ville à taille 
humaine avec un campus universitaire en cœur de ville, une tradition d'éducation 
populaire et citoyenne (première Maison de la culture de Malraux en France, réseau de 
MJC) et une densité du tissu associatif et culturel comparable à celle des grandes 
métropoles (3 500 associations).

Les politiques publiques caennaises en la matière sont menées sur trois registres. Le 
premier est l'implication directe des jeunes dans les politiques et la fabrique de la ville : 
hackathons et créathons dans des tiers-lieux, accueil d'écoles et de projets étudiants, 
implication de lycées professionnels et des conseils de quartier. Le deuxième est de 
susciter des vocations par l'action municipale : rencontres entre jeunes et services 
techniques (portes ouvertes…), projets concrets, politique de lieux relais de transition 
(« quartiers en transition ») pour accélérer les investissements et former les jeunes. 
Nicolas Escach souligne que la question des compétences est essentielle — 75 % des 
métiers de demain n'existent pas aujourd'hui. Le troisième registre est l'éducation 

voir support de présentation
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populaire à l'environnement, à travers un réseau de sentiers urbains et métropolitains 
constituant des infrastructures éducatives, renvoyant à trois dimensions que Nicolas 
Escach emprunte au Bauhaus : apprendre, faire, et la reconnexion émotionnelle avec le 
territoire pour s'y installer durablement.

En conclusion, Nicolas Escach propose que la jeunesse joue quatre rôles dans ces 
politiques publiques : un regard différent à soutenir et valoriser (la ville vue depuis les 
enfants et les jeunes) ; un public avec ses problématiques propres, qui appelle à 
conjuguer démocratie directe et représentative ; un enjeu structurant pour les 
politiques d'attractivité, de retour en famille et d'intégration dans le marché de l'emploi 
et le tissu associatif ; et un relais essentiel, les jeunes étant des ambassadeurs auprès de 
leurs familles et des acteurs transitionnels qui se socialisent de différentes façons.

Discussion

Simon Jodogne interroge Mathieu Leroux sur la diffusion du programme : se retrouve-
t-il dans d'autres collectivités ? Mathieu Leroux répond positivement : dans le seul 
Calvados, au moins cinq collectivités déploient un programme similaire, et ce type 
d'initiative se développe, bien que le déploiement reste lourd en animation, en 
agrément avec l'Éducation nationale et en moyens humains, et requière une vision 
politique affirmée.

Marie-Christine Jaillet interroge Mathieu Leroux sur les éléments d'évaluation qui 
témoignent de la fonction d'ambassadeur des enfants au sein de leur famille. Mathieu 
Leroux indique que le dispositif propose quarante places par an dans les écoles 
publiques et privées du territoire, avec un questionnaire d'évaluation systématique. Les 
retours des parents sont nombreux et confirment que le relais vers les familles 
fonctionne effectivement.

Marc Dumont étend le questionnement à la diversité sociale des publics : comment la 
forte fragmentation sociale qui caractérise la MEL — et qui se retrouve dans une certaine 
mesure à Caen — est-elle prise en compte dans le dispositif ? Mathieu Leroux répond 
que les enseignants constituent la porte d'entrée principale, sans qu'il y ait d'attentes 
particulières sur un territoire plutôt qu'un autre. La répartition des 85 écoles dans les 
demandes est homogène, qu'elles soient situées en QPV ou non. Nicolas Escach 
complète en valorisant l'approche par les lieux relais : travailler avec des équipements, 
des lieux et des acteurs qui existent déjà et sont identifiés par les habitants permet 
d'aller à leur rencontre. Il souligne ce qu'il considère comme une clé d'action : il y a des 
pratiques qui ne portent pas le nom de transition, et c'est en ce sens qu'on peut faire 
de ces lieux des espaces d'activation.

Pierre Sersiron interroge sur la variabilité des thématiques selon les types de territoires 
(urbains, périurbains, QPV). Mathieu Leroux reconnaît un phénomène de mode sur 
certaines thématiques mais indique qu'il n'existe pas d'étude sur la répartition spatiale 
des thèmes choisis. L'alimentation est particulièrement préoccupante pour des raisons 
de gaspillage ; les outils pédagogiques sont conçus pour s'adapter.

Paul Mondino précise la position de la MEL : le prisme prioritaire de la métropole est les 
16-30 ans, et le public scolaire primaire n'en est pas la cible principale. Des animateurs 
vont néanmoins dans les écoles pour évoquer des thèmes liés à l'écologie, mais un 
déficit de coordination de ces activités est identifié. Nicolas Vanvincq, chargé de 
mission à la Direction environnement-climat de la MEL, précise qu'un défi lié à la 
transition écologique est proposé cette année à sept écoles, en s'appuyant sur les 
ressources d'animation locale.
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DEUXIÈME SÉQUENCE

UNE SOCIÉTÉ D'INDIVIDUS SANS CLASSE À L'HEURE 
DE LA QUESTION ENVIRONNEMENTALE

« Transition » écologique et classes sociales : les sociétés métropolitaines à l'épreuve

Intervenante

Stéphanie Vermeersch, directrice UAR CNRS Exchanges (pour des échanges autour des 
changements globaux, du climat et des sociétés)

Le fil rouge de l'intervention de Stéphanie Vermeersch est de montrer en quoi la prise 
en compte des inégalités est une condition sine qua non pour réaliser des politiques de 
transition écologique. Elle part du constat posé le matin par les intervenants — la 
difficulté à installer la question sociale au cœur des débats — pour en faire le point de 
départ de sa démonstration : rien de vraiment massif ne pourra se faire sans que cette 
question ne soit justement au cœur des débats. Elle propose d'articuler son propos 
autour de trois points : la condition écologique des classes sociales ; le fait que ce lien 
entre climat et inégalités est largement invisibilisé ; et les conséquences pour les 
sociétés métropolitaines.

Deux exemples emblématiques illustrent d'emblée l'enjeu.

Le mouvement des Gilets jaunes (novembre 2018) constitue le mouvement social le 
plus important des dernières décennies, déclenché par une hausse de la taxe 
carbone — idée a priori vertueuse visant à réduire le poids de la voiture individuelle. 
Mais qui est le plus dépendant de la voiture ? Les populations rurales et 
périurbaines, plus vulnérables : en milieu rural, environ un tiers des actifs sont 
ouvriers et un tiers employés ; en périurbain, la proportion d'ouvriers et d'employés 
représente près de la moitié des actifs. Ces populations, qui ressentaient déjà un 
abandon lié au désinvestissement des services publics depuis plusieurs décennies, 
se sont retrouvées davantage taxées. « On taxe les populations qui ont déjà 
l'impression qu'elles sont relativement oubliées. »

Les Zones à Faibles Émissions (2019) constituent un autre exemple de politique a 
priori vertueuse — réduire la pollution dans les agglomérations — qui n'a pas pris en 
compte le fait que les véhicules les plus polluants, souvent les plus anciens, 
appartiennent à ceux qui ont le moins de moyens, qui sont aussi ceux qui souffrent 
le plus de la pollution. Par ailleurs, il est parfois préférable en termes de bilan 
carbone de conserver sa vieille voiture plutôt que d'en acheter une neuve électrique, 
dont l'extraction des matériaux nécessaires génère un bilan carbone considérable. 
La suppression des ZFE n'est pas davantage une solution, surtout lorsque les 
intentions derrière sont davantage populistes que fondées sur une analyse 
rigoureuse.

Ces deux exemples illustrent des dispositifs qui n'ont pas pris en compte en amont la 
question des inégalités, et dont les décisions ont entraîné des retours en arrière. « Ce 
problème constitue un frein majeur pour les actions de transition. »

voir support de présentation
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La « condition écologique » des classes sociales

Stéphanie Vermeersch s'appuie sur les travaux du collectif Classe Verte (Jean-Baptiste 
Comby, Franck Poupeau, Nicolas Ray, Joanna Siméon et d'autres) qui étudient la façon 
dont les inégalités environnementales s'articulent avec la question sociale. Ce collectif 
décrit la triple peine des classes populaires : elles profitent moins des espaces 
préservés, souffrent davantage des pollutions, et pourtant causent moins de 
contaminations. En miroir, cinq inégalités sont identifiées, chacune défavorisant les 
milieux populaires.

La première est l'exposition aux nuisances — environnementales, sanitaires, 
épidémiques. Stéphanie Vermeersch cite l'exemple du Pakistan, dont la population est 
quinze fois plus susceptible de mourir des impacts du changement climatique 
qu'ailleurs, alors qu'elle n'est responsable que de 1 % des émissions de gaz à effet de 
serre.

La deuxième est la contribution du mode de vie individuel et de l'activité 
professionnelle à l'atténuation ou à l'accentuation des nuisances. Les chiffres sont 
éloquents : les 10 % des ménages les plus pauvres émettent 2,4 fois moins de gaz à effet 
de serre que les 10 % les plus riches, et 3,1 fois moins que le 1 % des ménages les plus 
aisés.

La troisième est l'accès aux espaces naturels et aux biens naturels : les classes 
populaires ont un accès moins diversifié, moins fréquent et de moindre qualité à ces 
espaces. Stéphanie Vermeersch évoque les enfants de Normandie qui n'ont jamais vu 
la mer, et souligne que les discours médiatiques donnent une image trompeuse — la 
France entière n'est pas au ski ni à la mer.

La quatrième est la capacité à impacter et formater le débat public. Elle cite un 
exemple frappant : des archives de Total des années 1970 révèlent que l'entreprise savait 
dès cette époque que les émissions de CO  atteindraient des niveaux problématiques, 
et a mis en place un travail de lobbying retardant la prise de conscience collective. 
Cette capacité à façonner le débat public est très inégalement distribuée.

La cinquième est l'accès aux savoirs et aux ressources de subsistance structurant la 
trajectoire d'écologisation : manger bio et local, mettre en place des énergies 
décarbonées, disposer d'un espace vert. Une partie de la population peut facilement 
entrer dans ces trajectoires parce qu'elle en a les moyens ; une autre ne le peut pas.

Cette grille de lecture est satisfaisante en ce qu'elle est systémique et efficace. 
Stéphanie Vermeersch note cependant un effet de renforcement : l'adoption de 
certaines pratiques (manger bio, faire du vélo) améliore la santé et génère elle-même 
des inégalités supplémentaires, dans une logique d'accumulation. Mais elle souligne 
aussi les limites de la vision binaire dominant/dominé, qui donne une image fixiste et 
néglige les parcours et trajectoires. On n'est pas dominé dans toutes les sphères de son 
existence : des SDF refusent d'aller en foyer ; des individus en difficulté de logement 
refusent un logement plus grand parce qu'il les éloigne de leur réseau. « Dominé un 
jour, dominé toujours » : cette vision ne donne pas toute la lecture de ce que vivent les 
individus. Dans ses propres travaux sur la mobilité résidentielle, Stéphanie Vermeersch 
montrait que c'est moins le capital économique et culturel que les trajectoires et 
l'ensemble des positions occupées qui expliquent où l'on habite. Il y a une porosité 
entre les différentes sphères de vie, on n'est jamais complètement réduit à ses formes 
de capitaux. Il y a un champ de recherche à investir sur la façon de décrypter la 
structure sociale à travers la question écologique, et sur ce qu'elle amène à rebattre 
comme cartes dans cette analyse.
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La question sociale invisibilisée par les politiques publiques 
et le récit de l'Anthropocène

Les politiques publiques ciblent largement les individus — comme en témoignent les 
campagnes « nos gestes climat » de l'ADEME ou des campagnes similaires au Québec 
— avec un accent mis sur la responsabilité individuelle. Le collectif Classe Verte 
considère que ces injonctions relèvent de la « gesticulation ». Si Stéphanie Vermeersch 
ne les juge pas inutiles, elle souligne le risque d'en rester là sans travailler les aspects 
systémiques et collectifs. Le problème est que lorsqu'on essaie de détricoter ce qui 
pourrait être fait à un niveau plus collectif, on se heurte au fait qu'on n'a pas regardé les 
inégalités préexistantes, de sorte qu'il ne reste que ces gestes individuels.

Le récit de l'Anthropocène — terme inventé par le chimiste Paul Crutzen en 2000 pour 
désigner le fait que l'homme est devenu une force majeure de changement — est le 
récit dominant dans le débat public, produit par des scientifiques et adopté par le GIEC 
et l'ONU. Ce récit n'est pas faux : les humains sont parvenus à modifier le climat. Mais en 
parlant de « l'humanité » comme d'un tout, il occulte le fait que les processus sont 
historiques, incarnés, sociaux, et que la relation entre l'impact réalisé et les effets subis 
est inversement proportionnelle. D'où la notion d'oliganthropocène (oligos = peu 
nombreux, archi = qui commande) : ce sont un petit nombre de personnes qui ont eu 
la capacité de générer des sociétés ayant cette force tellurique. Pour les classes 
populaires, c'est le choix entre « la fin du monde et la fin du mois » — des univers très 
contraints et des choix qui répondent à des logiques de position sociale.

Stéphanie Vermeersch illustre comment les pratiques s'inscrivent dans des positions 
sociales en prenant l'exemple du vélo : dans les milieux populaires, le vélo reste 
aujourd'hui ringard et peu valorisé ; pour d'autres fractions de la population, se déplacer 
en vélo-cargo est hyper distinctif et signe qu'on répond aux attentes les plus légitimes. 
Pour modifier les pratiques, il faut comprendre ces trajectoires et voir sur quels leviers 
on peut agir — tout le monde n'est pas sensible aux mêmes arguments.

Quelles conséquences pour et au sein des sociétés 
métropolitaines ?

Les changements globaux cristallisent les inégalités en milieu urbain. L'exemple le plus 
flagrant est celui des îlots de chaleur urbains (ICU) : plus il y a de béton et moins il y a 
d'arbres, plus il fait chaud. Ces îlots de chaleur sont plus importants dans les quartiers 
populaires des grandes villes — historiquement plus denses et minéraux — et ils sont 
d'autant plus dangereux que les habitants de ces quartiers sont socialement isolés, 
vivent dans des logements surpeuplés et ont le moins de ressources pour s'en échapper 
(vacances, mobilité). Dans les villes du Sud, ce phénomène est encore plus flagrant dans 
les quartiers informels.

Stéphanie Vermeersch évoque aussi un scénario d'inversion des hiérarchies : habiter en 
périurbain peut apporter des avantages en termes de confort thermique (maison avec 
jardin), tandis que habiter l'hypercentre peut devenir un handicap climatique. Celui qui 
était dominé peut se retrouver dans une position plus favorable — ce scénario reste 
hypothétique mais mérite attention.

Concernant les politiques de rénovation, revitalisation et régénération urbaines, le 
changement climatique leur confère une nouvelle légitimité : les quartiers rénovés sont 
désormais estampillés « développement durable ». Des bénéfices réels sont possibles — 
sécurité, santé, qualité de vie, reprise en main des espaces publics par les habitants, 
comme dans les super blocs de Barcelone. Mais si on ne met pas en place des 
politiques volontaristes pour encadrer les prix ou reloger les populations les plus 
fragiles, on risque la gentrification. « La difficulté, c'est de voir comment faire en sorte 
que ces politiques profitent aussi à ceux qui en ont finalement le plus besoin. »
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Conclusion

Stéphanie Vermeersch conclut que nous ne sommes pas dans une société d'individus, 
mais dans une société travaillée par des inégalités sociales qui dessinent bien les 
contours de catégories sociales. Il faudrait approfondir pour identifier d'éventuelles 
« classes environnementales » et voir dans quelle mesure elles recoupent les classes 
sociales. La position et le capital social ne donnent pas toutes les clés : il faut affiner avec 
la trajectoire, la position résidentielle, le genre. « Si on ne voit pas ça, on passe à côté des 
ressorts essentiels de la transition. »

Elle s'appuie sur le rapport de Nicolas Duvoux pour le Comité national de lutte contre la 
pauvreté et l'exclusion sociale (Faire de la transition écologique un levier de l'inclusion 
sociale, juin 2024, co-dirigé avec Michèle Lelièvre), qui propose d'utiliser la transition 
écologique pour réparer le social. Les recommandations de ce rapport couvrent : 
donner aux ménages la capacité de contribuer à la transition écologique en 
développant une offre d'alternatives accessibles à tous ; accroître l'effort d'information 
sur les politiques publiques de transition (aide à la rénovation, MaPrimeRénov…) dont la 
complexité constitue elle-même une inégalité d'accès ; organiser un séquencement 
socialement différencié de l'action publique — permettre d'abord aux gens de faire 
autrement avant de sanctionner — ; lier la transition écologique à une logique de 
réduction des inégalités sociales et environnementales ; systématiser l'évaluation 
préalable des impacts sociaux des mesures de transition, en associant les populations 
aux décisions, notamment quand elles sont restrictives.

Discussion

Marie-Christine Jaillet ouvre la discussion en saluant la proposition de dépasser le 
schéma binaire dominant/dominé, qui ouvre un champ d'analyse et d'action plus large. 
Elle souligne cependant une prudence de rigueur : le travail demandé par la MEL aux 
chercheurs consistait précisément à identifier qui étaient ces jeunes pour mieux cibler 
les leviers d'action. Mais ce n'est pas mécanique : l'identification des comportements et 
des inégalités n'apporte pas automatiquement des leviers pour changer les pratiques. 
Elle note également que POPSU documente bien l'inversion du regard porté sur le 
périurbain : d'espaces historiquement critiqués comme de la « non-ville », on reconnaît 
désormais que c'est là que se joue une partie du devenir des grandes villes. Les gens 
continuent de vouloir vivre en maison — 73 % des Français y aspirent toujours — et avec 
le télétravail, de nombreux ménages acceptent des temps de trajet importants deux ou 
trois jours par semaine pour accéder à une maison avec jardin. Elle souligne la tension 
entre l'impératif de renaturation des espaces denses — qui exclut la densification — et la 
nécessité de trouver des formes d'habitat qui répondent aux aspirations sociales de 
tranquillité et de nature.

Hervé Marchal fait part des résultats de 38 entretiens menés auprès de familles vivant 
en maison individuelle dans l'agglomération dijonnaise. Ces ménages, plutôt à capital 
économique élevé, ne se sentent pas entendus ni compris, et se perçoivent comme en 
dehors de la fabrique métropolitaine alors qu'ils en font partie. Il note un écart 
révélateur entre capital économique et ressenti de colère et de marginalisation. Il 
insiste sur la nécessité de comprendre ce qu'on fait dans sa voiture, plutôt que de 
réduire les habitants du périurbain à leur dépendance automobile : « on habite les 
mobilités. » Il met en garde contre les politiques publiques conçues avec un biais 
urbanocentré, et contre le fait de « réciter les habitants du périurbain à leur place, ce qui 
a des effets inverses que ceux recherchés ». Il soulève enfin une difficulté pratique : on 
veut éviter la binarité quand on s'adresse aux décideurs, mais il faut aussi dégrossir et 
simplifier pour l'action publique.
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Marie-Christine Jaillet approfondit la question de la nature de la colère dans cet 
échantillon. Elle précise, en s'appuyant sur l'exemple toulousain, que le refus de la 
densification s'exprime même dans les quartiers les plus valorisés — comme à La Côte 
Pavée à Toulouse, où des habitants s'organisent pour limiter la densification le long des 
lignes de métro, allant jusqu'à se porter acquéreurs de parcelles pour éviter qu'elles 
soient reprises par des bailleurs sociaux. Hervé Marchal distingue deux volets dans la 
colère de son échantillon dijonnais : d'une part la protection du cadre de vie, d'autre 
part la proximité avec un centre très valorisé — dès qu'on en sort, le bâti existant est plus 
facilement transformable. Des collectifs associatifs se sont formés, composés 
d'habitants qui ont un certain niveau de vie mais ne pourraient pas racheter des 
parcelles individuellement.

Marc Dumont conclut la discussion en invitant à déconstruire l'apparente évidence de 
la catégorie « classes populaires » : elle ne se réduit pas aux QPV et concerne aussi le 
milieu rural. Il y a souvent une réduction du populaire au précaire, alors qu'un vivre 
populaire n'est pas forcément précaire. Les conditions écologiques des classes sociales 
sont un prisme intéressant, mais la complexité est grande — jusqu'où aller dans la 
granularité de l'analyse ?
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TABLE RONDE

JUSTICE SOCIALE ET SPATIALE — COMMENT CONSTRUIRE DES 
POLITIQUES PUBLIQUES DE JEUNESSE ?

La table ronde réunit les acteurs et actrices du réseau des métropoles « Jeunesses en 
métropole », et est structurée autour de trois questions posées par l'animateur.

Intervenants

Natacha Assous, directrice Citoyenneté et proximité, Toulon Métropole

Sarah Desalons, cheffe du service Jeunesse, Toulon métropole

Christophe Zaepfel, Agence d'urbanisme de l'aire toulonnaise et du Var (AUDAT)

Daphné Burckard, chargée de mission Solidarités intercommunales et métropolitaines, 
Eurométropole de Strasbourg

Florine Larridon, cheffe de projet Jeunesses, MEL

Animation

Colas Castaing-Garros, coordinateur métropolitain, Métropole Européenne de Lille

Question 1 — Quelles sont les jeunesses dans vos politiques 
publiques ? Qui sont les publics cibles ?

Natacha Assous et Sarah Desalons présentent la démarche toulonnaise. La compétence 
jeunesse a été créée en 2020 avec le transfert du Fonds d'Aide aux Jeunes, avec un 
ciblage sur les 18-25 ans, pour être complémentaire de la compétence des communes. 
Il n'y a pas de cible spatiale précise : l'intervention couvre l'ensemble du périmètre 
métropolitain (12 communes), tout en pouvant identifier ce qui se passe précisément 
dans les QPV.

Daphné Burckard indique que l'Eurométropole de Strasbourg a engagé, dès la prise de 
compétence métropolitaine, un diagnostic sur l'ensemble de la population jeune (11-30 
ans) pour aborder les jeunesses dans leur diversité — « pas une jeunesse, mais des 
jeunesses ». Ce diagnostic s'est focalisé sur les publics cibles (FAJ et prévention 
spécialisée) et a mobilisé un questionnaire sur les attentes des jeunes et des ateliers 
avec les communes.

Florine Larridon précise que le rapport annuel de la MEL recense cette année 133 
dispositifs valorisés. Environ 30 % couvrent un public scolarisé et 30 % des jeunes en 
difficulté de logement ou d'insertion. Certaines actions sont spécifiques aux QPV ou au 
Pacte local des solidarités pour les jeunes les plus vulnérables ; d'autres sont 
universelles, comme la gratuité des transports pour les plus jeunes, sans critères sociaux 
ni de localisation.

Question 2 — La compétence est partagée avec les communes, 
les départements, les régions. Comment travaillez-vous 
avec eux ?

Daphné Burckard explique que Strasbourg a organisé des ateliers communs avec les 
communes pour identifier leurs actions existantes et éviter la concurrence. Les 
communes attendent une fonction de support de la part de la métropole. L'agence 
d'urbanisme ADEUS dispose d'un observatoire qui anime le réseau des communes et 
acteurs jeunesse. La mobilité est ressortie comme premier point d'amélioration attendu 
par les jeunes, ce qui a permis un rapprochement inattendu avec le service mobilité de 
la métropole — ce service n'avait pas l'habitude de cibler finement un public comme les 
jeunes. Un exemple concret : cibler les bassins de vie en lien avec la carte scolaire, ou 
encore exploiter le « détournement » du transport à la demande (par des usages très 
réguliers) pour identifier là où mettre une ligne fréquente. Daphné Burckard note que 
le prisme jeunesse est absent du Plan Climat de l'Eurométropole : « je m'en rends 
compte maintenant. »
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Natacha Assous et Christophe Zaepfel décrivent pour Toulon Métropole un travail en 
binôme entre l'intercommunalité et l'agence d'urbanisme AUDAT, dont la métropole 
est membre de droit et principal financeur. La compétence jeunesse s'est structurée 
autour du FAJ, d'un COPIL et COTECH jeunesses réunissant France Travail, les universités 
et d'autres acteurs, d'un observatoire des jeunesses opérationnel depuis fin 2022 — avec 
un diagnostic finalisé début 2025 — et d'un réseau des services jeunesses à l'échelle de 
la métropole. Une réflexion est en cours sur une potentielle carte jeune métropolitaine.

Florine Larridon décrit pour la MEL un fonctionnement reposant sur de nombreux 
temps de rencontre partenariale : un « Collectif jeunes en métropole » interne pour 
fluidifier les informations et partager une culture commune entre les services, des 
rencontres élargies avec les communes et un temps de gouvernance 
interinstitutionnelle (cercle technique) réunissant la CAF, la DETS, la Région et le 
Département. Elle précise que la VP jeunesse est la même pour le Département du 
Nord et pour la MEL, ce qui a facilité l'élargissement de cette gouvernance aux services 
de l'État et au rectorat.

Question 3 — Comment aller chercher les jeunes, les aider 
à s'engager et à s'émanciper ?

Toulon Métropole a mis en place un Conseil de la vie étudiante et des jeunesses, 
composé de vingt volontaires sur le périmètre métropolitain. Ce conseil évalue les 
politiques publiques mises en œuvre, se sensibilise aux sujets de la métropole et 
commence à être identifié par les communes, certaines le sollicitant pour avis. Il est 
désormais orienté vers les thématiques d'écologie et de transition écologique. Une 
mission alternance a également été créée à la métropole pour toucher cette partie de 
la jeunesse. Depuis 2024, la métropole dispose d'un élu jeunesse (vice-président), ce qui 
améliore la visibilité et les arbitrages.

Strasbourg dispose d'un conseil des jeunes depuis trente ans, composé de jeunes élus 
en collèges. Des volontaires en service civique sont accueillis avec des missions très liées 
à la transition — sensibilisation écologique, suivi des moustiques tigres, etc. Dans 
l'enquête jeunesse de 2023, l'environnement et la protection de la nature arrivent en 
premier dans les thématiques citées par les jeunes, à la différence notable de la MEL.

À la MEL, l'engagement constitue le troisième axe de la stratégie. Le service soutient 
largement les services civiques via l'association Unicité, appuie l'entrepreneuriat 
étudiant et organise un trophée des initiatives. L'enquête sur les étudiants couvre 
notamment la question de la connaissance des institutions, la lutte contre les 
discriminations et la transition écologique.

Marie-Christine Jaillet interroge les intervenantes sur leurs liens avec l'État dans leurs 
systèmes de partenariats. Natacha Assous indique que l'État est présent à Toulon, 
notamment dans le cadre du Contrat de Ville. Daphné Burckard précise que les liens 
avec l'Éducation nationale restent difficiles à Strasbourg, même si des partenariats 
existent via le Pacte des solidarités et la DRAGES. Marie-Christine Jaillet pose la 
question spécifique des mineurs non accompagnés, source de tensions avec les 
Départements et l'État. Daphné Burckard répond que c'est surtout la Ville de 
Strasbourg qui porte la politique de ville hospitalière à ce sujet.

Marc Dumont interroge les participantes pour savoir si la mobilité demeure un enjeu 
prioritaire dans leurs politiques jeunesses. Daphné Burckard confirme que c'est toujours 
la première préoccupation des jeunes à Strasbourg, avec un enjeu fort sur les liaisons 
transverses entre communes de l'eurométropole, sans passer systématiquement par le 
centre de Strasbourg.
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SYNTHÈSE COLLECTIVE

Colas Castaing-Garros propose deux éléments de réflexion en clôture de la journée.

Il interroge d'abord la tension entre égalité et équité dans la conception des politiques 
publiques. Dans un contexte de contrainte financière croissante, faut-il cibler les aides 
vers les publics les plus vulnérables plutôt que d'opter pour des mesures universelles — 
par exemple des aides sociales au transport plutôt que la gratuité totale ? Et faut-il faire 
peser davantage l'effort sur les plus responsables d'émissions, sous un principe de 
pollueur-payeur — comme la tarification du stationnement en fonction du poids du 
véhicule expérimentée au Grand Lyon ? Cela revient à aller vers des politiques publiques 
centrées sur les usages.

Il interroge ensuite la nature du choix entre incitation et coercition dans les politiques 
de transition écologique — « la carotte ou le bâton ». Des études ont démontré 
l'inefficacité des mesures de rétribution — bonification d'aides publiques pour les « bons 
élèves » — par rapport à l'éco-conditionnalité, y compris pour l'accompagnement des 
entreprises dans leur verdissement.

Une participante soulève que la transition, si elle réduit les écarts, n'améliore pas 
nécessairement les conditions de vie objectives — ce qui appelle à penser aussi une 
justice redistributive. Elle repose les termes du choix entre politiques d'égalité et 
d'équité.

Marie Deketelaere-Hanna intervient pour rappeler que de plus en plus de concitoyens 
n'accèdent pas au droit commun — en Seine-Saint-Denis, le nombre d'enseignants et 
de médecins de ville par habitant est structurellement insuffisant. Elle souligne que la 
critique de la discrimination positive doit prendre en compte que l'égalité républicaine 
elle-même n'est pas respectée.

Marie-Christine Jaillet propose un bilan de la journée. Elle salue les apports 
fondamentaux des interventions de Marc Dumont et Stéphanie Vermeersch sur le lien 
entre écologie et social. Elle pointe un bel exemple de fabrication d'une politique 
publique sur la jeunesse à Lille, Strasbourg, Toulon et Caen — dans un domaine où la 
compétence ne va pas de soi. Comment construit-on une légitimité et un dispositif 
d'action publique quand on n'est pas sur le registre premier de sa compétence ? La 
journée a montré comment circulent des modèles d'action d'une métropole à l'autre. 
Plusieurs constats transversaux émergent : la nécessité d'un portage politique fort pour 
les transitions ; le besoin de légitimité et de transversalité ; la coexistence de plusieurs 
modèles — le petit service qui fait « plaque tournante » pour les autres services ou 
l'intégration d'ETP dédiés. On a vu comment se négocient et s'expérimentent des 
dispositifs avec l'ensemble des acteurs — collectivités, État, associations —, comment se 
diffusent des solutions (conseils métropolitains, cartes jeunes) et comment les 
métropoles mettent en réseau des modèles d'organisation. Elle souligne cependant 
une spécificité des politiques de transition : elles imposent de construire des politiques 
d'interterritorialité, une dimension qui n'est pas encore très visible sur le champ de la 
jeunesse.

Marc Dumont insiste sur l'importance de ce que les métropoles ont mis en place en 
matière d'observation — les observatoires jeunesses permettent de construire un regard 
constant sur les transformations. C'est là que se trouve la légitimité : dans ce travail 
d'animation, de coordination et d'outillage des autres.

Marie-Christine Jaillet conclut sur la question centrale de la transition écologique et des 
vulnérabilités sociales : la transition doit participer à la lutte contre les inégalités 
sociales, mais est-ce que cela suffit ? Peut-il y avoir équité s'il n'y a pas en même temps 
justice redistributive ? Il faut améliorer objectivement les conditions de vie des plus 
fragiles — faire porter l'effort sur ceux qui impactent le plus, certes, mais sans négliger la 
dimension redistributive.
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Présent Fonction Plateforme

Marc Dumont Référent scientifique POPSU Lille, Université de Lille, TVES POPSU Lille

Hessam Khorasani Enseignant-chercheur, ENSAPL POPSU Lille
Zadeh

Victoria Sachsé Coordinatrice scientifique POPSU Lille

Simon Jodogne Référent technique POPSU Lille, 
directeur adjoint Gouvernance et dialogues territoriaux, 
Métropole Européenne de Lille POPSU Lille

Colas Castaing-Garros Co-référent technique POPSU Lille, 
Coordinateur métropolitain, Métropole Européenne de Lille POPSU Lille

Cédric Hardy Directeur Relation aux usagers, citoyenneté, POPSU Lille
jeunesse, Métropole Européenne de Lille

Paul Mondino Chef de service Jeunesse et vie citoyenne, POPSU Lille
Métropole Européenne de Lille

Florine Larridon Cheffe de projet Jeunesse, Métropole Européenne de Lille POPSU Lille

Jeanne Kostrz Chargée d’études principale, Agence de développement 
et d’urbanisme de Lille Métropole (ADULM) POPSU Lille

Edouard Fleury Chef de projet transfrontalier, Métropole Européenne de Lille

Florine Pérart Stagiaire, Métropole Européenne de Lille

Sébastien Delfaverro Urbaniste conseil en planification, Métropole Européenne de Lille

Pauline Pupier Géographe et experte européenne de la coopération transfrontalière, 
Crossing spaces

Marie-Christine Jaillet Coordinatrice des responsables scientifiques nationaux de 
POPSU Transitions

Guillaume Lacroix Directeur du programme POPSU Transitions, GIP EPAU

Salila Sihou Stagiaire POPSU Transitions, GIP EPAU
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En distanciel Fonction Plateforme

Nicolas Escach Adjoint au maire de Caen délégué à la ville durable POPSU Caen
et à la transition écologique

Mathieu Leroux Chargé de mission transition écologique, ville de Caen, POPSU Caen
Communauté urbaine Caen-la-Mer

Hervé Marchal Professeur à l’Université de Bourgogne POPSU Dijon

Annabelle Mauhar Doctorante en sociologie, assistante ingénieure de recherche, LIR3S POPSU Dijon

Philippine Lavoillotte Chargée de mission Observation, Grenoble Alpes Métropole POPSU Grenoble

Natacha Assous Directrice Citoyenneté et proximité, Toulon métropole

Sarah Desalons Cheffe de service Jeunesse, Toulon métropole

Christophe Zaepfel Agence d’urbanisme de l’aire toulonnaise et du Var

Daphné Burckard Chargée de mission à la Ville et Eurométropole de Strasbourg

Nicolas Vanvincq Chargé de mission Déclinaison territoriale du Plan climat, 
Métropole Européenne de Lille

Laurence Mouray Déléguée territoriale du Lillois, Métropole Européenne de Lille

Fabienne Déléguée territoriale du Territoire Est, Métropole Européenne de Lille
Vanderlynden

Pierre Sersion Doctorant, Laboratoire ESO / Université Rennes 2 / Chaire Arpenter POPSU Rennes
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LE PROGRAMME 
POPSU Transitions 

Lancé par le GIP EPAU en 2023, dans la continuité de POPSU Métropoles, 
POPSU Transitions est un programme de recherche-action national. 
Il rassemble 23 plateformes territoriales associant élus, acteurs, et chercheurs 
pour observer, documenter et accompagner les chemins de la transition 
socio-écologique des grandes villes françaises.

L’urgence climatique oblige à la mise en œuvre de politiques ambitieuses 
qui requièrent une transformation qui croise ruptures radicales et évolutions 
maîtrisées et négociées. Il s’agit donc de décrire ces mutations, 
de les expliquer et de les comprendre pour mieux les construire. 
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SIX PRINCIPES GUIDENT POPSU TRANSITIONS : 

Une conception systémique des transitions

Les transitions ne concernent pas uniquement l’urgence écologique, elles doivent 
s’appréhender de manière systémique, en mettant en jeu les questions sociales, 
numériques, économiques, politiques, culturelles et d’aménagement.

Le pari interterritorial

Afin de rompre avec l’opposition entre « grandes » et « petites » villes, POPSU Transitions 
engage des recherches à l'échelle des grands territoires. Ainsi, les collectivités membres 
du programme sont des métropoles, des grandes villes moyennes et leurs aggloméra-
tions, ainsi que des territoires associant plusieurs villes et leurs environnements. Les 
périmètres de travail débordent systématiquement les frontières administratives pour 
s’inscrire dans des systèmes territoriaux larges. Le programme s'enrichit de l'arrivée 
d'une dizaine de nouvelles plateformes, élargissant la palette des situations territoriales.

La pluridisciplinarité

Des approches associant enquêtes qualitatives et approches statistiques et 
quantitatives favorisent le décloisonnement entre disciplines et l’association entre 
sciences sociales de l’urbain, sciences de l’environnement et sciences de l’ingénieur.

Un soutien aux jeunes chercheurs 

Engagé dans la promotion d’une nouvelle génération de chercheurs en études 
urbaines, POPSU Transitions renforce son programme doctoral en développant des 
conventions CIFRE en partenariat avec la Chaire Arpenter animée par le GIP EPAU et 
Léonard.

Un programme multi-partenarial

Le programme bénéficie du soutien de partenaires institutionnels publics : la DGALN et 
le PUCA, l’ADEME, l’Institut de la Recherche de la Caisse des Dépôts, France Urbaine, 
Intercommunalités de France, la Fédération nationale des agences d’urbanisme et la 
Coordination nationale des conseils de développement.

La valorisation des résultats

Les travaux sont valorisés par la publication des Cahiers POPSU (éditions Autrement), 
des films sous la forme de webséries produites par l’agence CAPA, des événements 
scientifiques, des manifestations « grand public » et des séminaires avec les services et 
les élus, aux échelles nationale et locale.
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